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Introduction

La première fonction des banques centrales est

historiquement l’émission de billets au porteur,

destinés à circuler comme instruments de paie-

ment. Depuis un an, la Banque centrale du Luxem-

bourg a commencé ses activités dans le cadre de

l’Union monétaire européenne, dont un élément

caractéristique est que la monnaie unique, l’euro,

est introduite sous forme de monnaie scripturale

depuis le 1er janvier 1999, alors que les billets et

pièces métalliques sont encore libellés en mon-

naies nationales.

Le présent article est l’occasion de faire le point

sur les conditions d’émission, de mise en circula-

tion et de traitement des billets et pièces ayant

cours légal à Luxembourg. La situation y étant par-

ticulière, une perspective historique s’impose.

Dans une seconde partie est décrit le cadre légal

actuel d’émission pour la période transitoire jus-

qu’au 31 décembre 2001. Enfin, sont esquissés

les problèmes liés à l’introduction au Luxembourg

des billets et pièces en euro à partir du 1er janvier

2002.

2.1.1 Les autorités d’émission 

au Luxembourg: rappel 

historique

Depuis le Traité de Maastricht, le paysage des

autorités d’émission de billets de banque et de

pièces métalliques dans les Etats membres de

l’Union européenne participant à la monnaie

unique est d’une simplicité que le Luxembourg n’a

jamais connue dans son histoire monétaire.

Pour les billets, l’article 106 du Traité sur l’Union

européenne stipule: «La BCE (Banque centrale

européenne) est seule habilitée à autoriser l’émis-

sion de billets de banque dans la Communauté. La

BCE et les banques centrales nationales peuvent

émettre de tels billets. Les billets de banque émis

par la BCE et les banques centrales nationales sont

les seuls à avoir cours légal dans la Communauté».

Cette disposition est reprise et précisée à l’article

16 du Protocole sur les statuts du Système euro-

péen de banques centrales et de la Banque cen-

trale européenne.

Pour les monnaies, le même article prévoit: «Les

Etats membres peuvent émettre des pièces, sous

réserve de l’approbation, par la BCE, du volume

de l’émission».

En matière d’autorités d’émission de signes moné-

taires en usage au Luxembourg avant le Traité de

Maastricht, il convient de faire une distinction

entre les signes monétaires qui avaient cours légal

et les signes monétaires qui n’avaient que cours de

tolérance (ou cours de caisse) sans être des signes

monétaires légaux.

Du temps où l’ancien Duché de Luxembourg

était sous domination française, en tant que

«Département des Forêts» (1795-1814), notre

monnaie légale était le franc français émis par 

l’Etat français sous forme métallique et par la

Banque de France (à partir de 1800) sous forme

de billets; ces billets, en raison de leur valeur facia-

le importante, ont peu ou pas du tout circulé en

notre pays. Après le Congrès de Vienne, l’union

personnelle du Grand-Duché de Luxembourg avec

le roi des Pays-Bas avait pour conséquence que 

le florin devenait monnaie légale. Cependant, le

public restait attaché au franc et continuait de

l’utiliser à la place du florin; la situation était donc

que les signes monétaires d’autorités étrangères

circulaient dans le pays, alors que ceux des autori-

tés officielles n’apparaissaient pas ou seulement

très peu dans les circuits de paiement, mais prin-

cipalement dans les actes officiels (budget de 

l’Etat, actes notariaux, lois et règlements, etc.).

Lorsqu’après la révolution belge de 1830, le franc

belge fut introduit comme monnaie légale du

Royaume nouvellement créé, ce franc (qui était de

valeur égale au franc français) conquit également

le Luxembourg qui connut ainsi deux nouvelles

autorités d’émission non officielles: le Trésor belge

et la Banque Nationale de Belgique, à partir de

2.1 Les billets et pièces: le rôle de la bcl
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1850, année de sa fondation. Ces billets, comme

ceux de la Banque de France au début du XIXe

siècle, ont rarement trouvé le chemin vers le

Luxembourg.

Les événements se précipitèrent vers le milieu

du XIXe siècle. La situation se compliqua après

l’accession du Luxembourg en 1842 à l’Union

Douanière allemande («Zollverein») dont le Traité

exigeait de ses membres l’adoption comme mon-

naie légale soit du «Thaler» de l’Allemagne du Nord

soit du «Gulden» de l’Allemagne du Sud. En 1847

cependant, une renégociation du traité d’adhésion

permit au Luxembourg de conserver comme mon-

naie le «franc français» (qui n’avait qu’un statut de

tolérance).

Dans la vie de tous les jours et grâce à l’intensifi-

cation des relations commerciales avec l’Alle-

magne, et notamment avec la Prusse, le Thaler

prussien réussit assez rapidement à supplanter les

francs belge et français. Les autorités d’émission

étaient donc les nombreux Etats allemands de la

zone Thaler ainsi que les nombreuses banques pri-

vées allemandes qui avaient le privilège d’émission.

En 1849, une loi luxembourgeoise introduisit le

franc comme monnaie officielle pour tous les

actes administratifs, ce qui équivalait à une mise

hors cours de facto du florin hollandais (qui était

toujours monnaie légale de jure, mais sans consis-

tance réelle dans la vie pratique). A la suite de la

loi de 1849, l’Etat luxembourgeois avait des pro-

jets d’émission de billets et de pièces, mais seules

les pièces virent effectivement le jour en 1854.

L’Etat était donc la première autorité d’émission

luxembourgeoise, quoique les émissions de 1854 

ne fussent que des pièces de billon (frappées en

bronze monétaire) avec un pouvoir libératoire

limité.

Pour les billets, le premier émetteur d’origine

nationale était la «Banque Internationale à Luxem-

bourg (BIL)» créée en 1856 et dotée du privilège

d’émission de billets en Francs, en Florins des

Pays- Bas (qui ne furent cependant jamais émis) et

en Thalers (qui furent remplacés par des billets en

Marks, suite à la réforme monétaire allemande des

années 1870).

Une autorité d’émission éphémère, la «Banque

Nationale du Grand-Duché de Luxembourg», fit

son apparition en 1873 et émit des billets en

Marks, Thalers et en Francs, mais fit faillite en

1881.

La situation était donc la suivante: à côté de l’Etat

luxembourgeois, émetteur de monnaies d’appoint,

il existait un émetteur luxembourgeois de billets

qui n’avaient pas cours légal. Le public utilisait les

Thalers (et plus tard les Marks), devise étrangère

qui avait cours de caisse au Luxembourg. Les

francs belges et français avaient pratiquement

disparu.

La scène des signes monétaires resta calme jus-

qu’à l’avènement de la première guerre mondiale,

lorsque le public perdit confiance dans la monnaie

allemande et que le gouvernement luxembour-

geois dut réagir avec célérité. Deux mesures

importantes furent prises en 1914 pour rétablir le

bon fonctionnement des circuits de paiement. La

première fut de conférer aux billets de la BIL la

qualité juridique de monnaie légale. Ce fait est

remarquable en Europe: la BIL, en tant que socié-

té privée sans participation étatique, était promue

au rang d’émetteur de billets juridiquement équi-

valents à des billets émis par une banque centrale.

Cette situation perdura jusqu’au 31 décembre

1998 et se termina (conséquence du Traité de

Maastricht) avec l’introduction de l’euro le 1er jan-

vier 1999.

La deuxième mesure prise en 1914 par le Gouver-

nement luxembourgeois fut d’émettre de la mon-

naie-papier sous forme de «bons de caisse» éta-

tiques. Cette mesure était également assez excep-

tionnelle en ce sens que l’émission de billets de

banque est normalement confiée non pas à une

autorité étatique, mais à la banque centrale. Ce ne

fut qu’en 1983 que l’Etat abandonna son droit
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d’émission et le confia à une autorité monétaire,

l’Institut Monétaire Luxembourgeois (IML).

Immédiatement après la première guerre, le

Luxembourg connut également une période pen-

dant laquelle circulait de la monnaie de nécessité,

émise notamment par de grandes sociétés sidé-

rurgiques et des unions commerciales.

En 1921, un nouveau changement est à signaler:

après la rupture par le Luxembourg de ses liens

avec le Zollverein, la devise allemande disparut rapi-

dement du pays et celle du nouveau partenaire éco-

nomique, la Belgique, fit son entrée en masse au

Luxembourg, sans cependant y jouir du cours légal.

La situation a ensuite évolué comme suit:

– En 1935, le cours légal fut accordé aux billets

de la Banque Nationale de Belgique et en 1952

il le fut aux billets et pièces du Trésor belge

dans un accord intergouvernemental. A ce

moment, les émetteurs légaux étaient donc,

pour les signes monétaires luxembourgeois, 

l’Etat (billets et pièces) et la BIL (billets), pour

les signes monétaires belges le Trésor belge

(pièces et billets de moins de 100 francs) et la

Banque Nationale de Belgique (billets à partir

de 100 francs).

– En 1983 fut créé l’Institut Monétaire Luxem-

bourgeois (IML), autorité monétaire centrale et

banque centrale virtuelle, auquel le législateur

confia le droit d’émission des billets et mon-

naies officielles. Ceci était, une fois de plus,

inhabituel: il est en effet extrêmement rare

qu’une banque centrale soit émettrice de pièces

métalliques. Mais le droit d’émission des pièces

retournait à l’Etat en vertu de la loi du 22 avril

1998.

– En 1998, la Banque centrale du Luxembourg

succéda à l’IML, entre autres pour les matières

monétaires, tenant compte de l’introduction de

l’euro. Elle participe depuis lors au Système

européen de banques centrales conformément

au Traité de Maastricht.

Ces changements récents ainsi que la transition du

franc vers l’euro font l’objet des chapitres qui suivent.

2.1.2 Le cadre légal 

de l’émission

L’émission de signes monétaires est régie depuis le

1er janvier 1999 par des dispositions communau-

taires, auxquelles la législation nationale fut adap-

tée. Cette adaptation était une condition pour la

participation du Grand-Duché de Luxembourg à la

monnaie unique. 

L’exclusivité du cours légal des 

billets de banque émis par la 

Banque centrale

Le statut monétaire du Grand-Duché, fixé dans la

loi du 15 mars 1979, stipulait que «l’unité moné-

taire du Luxembourg est le franc, divisé en cen-

times». Avec la participation du Luxembourg à

l’UEM (Union économique et monétaire), cette

disposition était devenue obsolète et la loi du 

22 avril 1998 redéfinit le statut monétaire en pré-

voyant qu’à partir du 1er janvier 1999 (début de la

3e phase de l’UEM) «le statut monétaire du Grand-

Duché de Luxembourg est celui d’un Etat membre

de la Communauté européenne qui a adopté la

monnaie unique, l’euro». L’article 1er de la loi du 

23 décembre 1998 relative au statut monétaire et

à la Banque centrale reprend ces termes.

Selon l’article 3 du règlement du Conseil CE 

n° 974/98 du 3 mai 1998, l’euro remplace les

monnaies des Etats membres participant à la

monnaie unique à partir du 1er janvier 1999.

Provisoirement les monnaies nationales subsistent

mais ne constituent plus que des subdivisions non

décimales de l’euro, conformément aux taux offi-

ciels de conversion, fixés irrévocablement (1 euro

= 40,3399 francs luxembourgeois).

Toutefois, ce n’est qu’à partir du 1er janvier 2002

que la Banque centrale européenne et les banques

centrales nationales des Etats membres partici-
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pants mettent en circulation les billets libellés en

euro (article 10 du règlement du Conseil CE n°

974/98 du Conseil du 3 mai 1998). A cette fin, la

Banque centrale du Luxembourg est activement

engagée dans l’élaboration, la production et la

préparation de cette émission de billets en euro.

Les autorités d’émission des billets en euro sont

déterminées par l’article 106 du Traité sur l’Union

européenne: la Banque centrale européenne et les

banques centrales nationales dont les billets sont

les seuls à avoir cours légal dans la Communauté.

En ce sens, l’article 36 (2) de la loi du 23 dé-

cembre 1998 transcrit en droit national le principe

de l’exclusivité du cours légal en abrogeant les dis-

positions qui jusque-là conféraient cours légal aux

billets émis par la Banque Internationale à

Luxembourg.

Si les opérations d’émission de signes monétaires

luxembourgeois s’effectuaient du temps de l’IML

(prédécesseur de la BCL) sous la surveillance du

Ministre ayant dans ses attributions l’Institut, la

BCL procède à l’émission de billets dès lors

qu’elle a été habilitée à cet effet par la BCE et

conformément aux orientations et instructions

de celle-ci. Elle n’est donc soumise à aucune

tutelle nationale.

La distinction traditionnelle entre 

billets et pièces

Aussi bien les dispositions du Traité, que celles du

règlement du Conseil CE n° 974/98 du Conseil ou

encore celles de la loi du 23 décembre 1998 orga-

nisant la BCL opèrent une distinction entre les

billets de banque et les pièces métalliques.

En effet, l’article 106 paragraphe 1er du Traité

confère le droit d’émission de monnaie sous

forme de billets de manière exclusive à la BCE et

aux banques centrales nationales, alors que le

second paragraphe confère compétence aux Etats

membres pour émettre les pièces métalliques,

moyennant autorisation préalable de la BCE 

quant au volume de l’émission. Le règlement CE 

n° 974/98 du 3 mai 1998 reprend cette distinc-

tion. Si les Etats membres disposent de la com-

pétence pour émettre des pièces métalliques, le

règlement du Conseil CE n° 975/98 du 3 mai

1998 concernant les dénominations et spécifica-

tions techniques des pièces libellées en euro a

déterminé une série de caractéristiques et de

paramètres techniques auxquelles celles-ci doivent

répondre.

Cette distinction traditionnelle du droit monétaire,

généralement acceptée en Europe, est nouvelle en

droit luxembourgeois, comme indiqué dans la pre-

mière partie de cet article. Avec l’adoption de la loi

du 20 mai 1983 portant création d’un Institut

Monétaire Luxembourgeois, l’Etat luxembourgeois

a cédé l’ensemble de ses droits d’émission de

signes monétaires à l’Institut nouvellement créé.

Avec l’entrée en vigueur le 1er juin 1998 de la loi du

22 avril 1998 portant modification des lois rela-

tives à l’IML et au statut monétaire du Grand-

Duché de Luxembourg, l’exercice du droit d’émis-

sion de signes monétaires est désormais partagé.

L’objectif de ce partage des attributions entre les

institutions européennes et les Etats membres est

notamment de prendre en considération un élé-

ment historique de souveraineté nationale, à savoir

le pouvoir de battre monnaie. Ce pouvoir est

reconnu par la constitution luxembourgeoise au

Grand-Duc, ce qui est à l’origine de l’effigie de

celui-ci sur les monnaies; cet usage symbolique

sera poursuivi pour les pièces libellées en euro,

présentant une face nationale avec le portrait du

Grand-Duc héritier.

2.1.3 Le cadre légal de la 

gestion des signes 

monétaires

Le cadre législatif relatif aux signes monétaires

libellés en franc (confection, livraison, mise en 

circulation, authentification, tri, retrait, rappel et 



31

destruction) est principalement contenu dans les

articles 17 à 20 de la loi organique de la BCL. 

La gestion des signes monétaires 

luxembourgeois

La BCL a compétence exclusive pour l’émission de

signes monétaires sous forme de billets de banque

(article 17). Ainsi, la Banque centrale émet jusqu’à

l’introduction des signes monétaires en euro des

billets toujours formellement émis au nom de

l’Institut Monétaire Luxembourgeois, et qui sont

de trois coupures: cinq mille, mille et cent francs

luxembourgeois; de même, les pièces métalliques

émises pour le compte du Trésor sont toujours

frappées au nom de l’IML et n’ont pas été rempla-

cées; elles se répartissent en quatre dénomina-

tions: cinquante, vingt, cinq et un francs luxem-

bourgeois. La BCL a exprimé sa volonté de ne pas

émettre, d’ici au 1er janvier 2002, de nouveau type

de billet de banque luxembourgeois, préférant

concentrer ses efforts sur les travaux prépara-

toires nécessaires à l’introduction de la monnaie

unique. 

La Banque centrale est également chargée de la

mise en circulation des signes monétaires sous

forme de pièces métalliques (article 18 de la loi

organique), la confection et l’émission des pièces

relevant ainsi de la mission du Trésor. Cet article 18

précise toutefois que ses modalités d’application

sont réglées par une convention entre la Banque

centrale et le Trésor. Cette convention, datée du

27 mai 1999, règle les relations ente la BCL et le

Trésor en matière de flux d’informations et de

mise à charge des frais liés à la gestion de la cir-

culation des pièces métalliques.

D’autres dispositions légales concernant la gestion

de la circulation des signes monétaires concernent

les matières suivantes:

– la Banque centrale n’est pas tenue de remplacer

ou d’échanger les signes monétaires libellés en

francs détruits, perdus, contrefaits ou falsifiés.

Par contre, elle est tenue de remplacer ses

billets libellés en francs endommagés, si le por-

teur peut présenter une ou des parties du billet

représentant plus de la moitié du billet ou s’il

prouve que le reste du billet, dont il présente

moins de la moitié, a été détruit (article 20 c)

de la loi organique de la BCL).

– un règlement grand-ducal peut fixer la date à

laquelle les signes monétaires en francs per-

dront leur cours légal et déterminer les mesures

qui facilitent leur retrait.

– un autre règlement grand-ducal peut fixer la

durée de la période d’échange (période pen-

dant laquelle le public peut échanger les pièces

et les billets après que ceux-ci ont perdu leur

cours légal).

La loi du 23 décembre 1998 ne mentionne expli-

citement comme mission de la BCL que l’émission

des signes monétaires sous forme de billets et la

mise en circulation des signes monétaires sous

forme de pièces métalliques. Ces concepts cou-

vrent l’ensemble des tâches à accomplir pour

assurer une alimentation adéquate des circuits de

paiement. Sont comprises dans ces tâches les

opérations d’authentification et de tri des billets.

Par authentification, on entend le contrôle de l’au-

thenticité des billets sur base des éléments de

sécurité y incorporés. Par «tri des billets» on

entend la séparation des billets aptes à une

circulation soignée de ceux qui présentent un état

qui les y rend inaptes et qui passent à la destruc-

tion (billets déchirés, sales, troués, froissés, etc).

Chaque billet remis à la BCL est authentifié et trié

au moyen d’une machine spéciale de haute tech-

nologie. Les signes monétaires remis à la Banque

centrale, contrefaits ou apparemment tels, sont

expertisés auprès de l’émetteur, puis remis aux

autorités judiciaires nationales. Signalons à ce sujet

que le Grand-Duché prépare une loi d’approbation

de la Convention internationale pour la répression

du faux-monnayage, signée à Genève le 20 avril

1929. 
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La gestion des signes 

monétaires belges

Dans le cadre de l’association monétaire belgo-

luxembourgeoise, l’Accord intergouvernemental

du 23 novembre 1998 sur une interprétation com-

mune des protocoles régissant l’association moné-

taire entre la Belgique et le Luxembourg à partir du

passage à la troisième phase de l’Union écono-

mique et monétaire prévoit en son article 1er a) que

les billets et pièces belges continuent à avoir cours

légal au Grand-Duché. L’objectif premier de cet

accord passé entre les deux gouvernements est

d’éviter toute perturbation dans les circuits et

habitudes de paiement. 

Afin de mettre en œuvre l’accord intergouverne-

mental, la BCL et la Banque Nationale de Belgique

ont signé le 29 décembre 1998 une convention

relative à la circulation des signes monétaires pen-

dant la période transitoire de la troisième phase de

l’UEM. Cette convention stipule dans son article 1er

que la BCL assure sur le territoire luxembourgeois

la mise en circulation et le traitement des signes

monétaires belges fournis à cet effet par la BNB.

Le montant et la composition de l’encaisse en

signes monétaires belges sont fixés par la Caisse

centrale de la BCL en fonction de la demande et

des besoins nationaux prévisibles en signes moné-

taires belges. Les règles de vérification, d’authen-

ticité et les critères de rebut et de destruction sont

déterminés par la BNB. 

En vertu de ladite convention, la BCL accepte à

l’échange et à l’encaissement les billets belges reti-

rés du circuit monétaire. Lors de la phase d’intro-

duction de l’euro au 1er janvier 2002, la BCL assu-

rera au Luxembourg l’échange de signes moné-

taires belges contre des euros, dans le cadre des

dispositions de l’article 1er g) de l’Accord intergou-

vernemental. 

Les billets et pièces belges détériorés sont en prin-

cipe échangés par la BCL dans les conditions

fixées par les émetteurs.

La gestion des autres billets 

de la zone euro

En ce qui concerne les billets des autres Etats

membres participant à l’Union monétaire, la BCL

est impliquée indirectement dans la gestion de

leur circulation. 

Les billets et pièces libellés en monnaies nationales

ne conservent leur cours légal que sur le territoire

de leur pays ou de leur zone d’émission respectifs.

L’article 52 des statuts du SEBC-BCE impose

l’obligation aux banques centrales nationales par-

ticipant à l’Eurosystème, d’assurer l’échange des

billets ayant cours légal dans les autres pays de la

zone euro, conformément aux dispositions prises

par le Conseil des Gouverneurs de la BCE, en

appliquant les taux officiels de conversion. Cet

échange est effectué aux guichets de la Caisse

centrale de la BCL qui pourvoit au rapatriement de

ces billets dans leur pays d’émission.

2.1.4 L’introduction des 

billets et pièces en euro

Le défi

Le 1er janvier 1999 a marqué le début effectif de

l’Union monétaire entre les onze Etats membres

participants avec l’introduction de l’euro sous

forme scripturale et le lancement des opérations

de l’Eurosystème, composé de la Banque centrale

européenne et des onze banques centrales natio-

nales. Le 1er janvier 2002, souvent appelé «E-day»,

marquera une étape qui aura des effets directs et

visibles pour tous les acteurs de la vie économique

et sociale avec l’introduction physique, c’est-à-dire

la mise en circulation des billets et pièces en euro,

ce à quoi s’ajoute le retrait progressif et parallèle

des monnaies nationales. Au plus tard le 30 juin

2002, les signes monétaires nationaux des pays de

la zone euro perdront leur cours légal. Entre ces

deux dates a lieu la période dite de double circu-

lation de l’euro et des monnaies nationales.
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Le remplacement des billets et pièces nationaux

par les nouveaux signes monétaires européens et

surtout l’organisation pratique de ce remplace-

ment et de la double circulation seront d’envergure

et reposeront, en grande partie, sur des choix

nationaux. La BCE et la Commission européenne

évaluent à 13 milliards le nombre de billets et à 56

milliards le nombre de pièces à produire dans la

zone euro, soit un poids total de quelque 250.000

tonnes. Pour le Luxembourg, il est prévu de pro-

duire 46 millions de billets en euro, répartis sur les

7 coupures différentes, ainsi que 120 millions de

pièces en euro (8 dénominations différentes) dont

le poids total s’élève à quelque 610 tonnes. Se

pose aux autorités luxembourgeoises le double

défi de l’introduction des nouveaux signes moné-

taires en euro dans les différents secteurs concer-

nés et, en parallèle, du retrait des billets et pièces

en francs aussi bien luxembourgeois que belges.

Le législateur européen a laissé à chaque pays le

soin de préciser et d’affiner son scénario pour le

remplacement des billets et pièces. Les décisions

européennes ne concernent, outre les spécifica-

tions techniques des billets et pièces en euro, que

la date d’introduction des billets et des pièces qui

sera le 1er janvier 2002, identique pour tous les

pays concernés, et la durée maximale de la pério-

de de double circulation qui a été fixée à 6 mois.

Chaque Etat membre participant a la possibilité

de raccourcir cette période en adoptant une

mesure législative nationale. Au Luxembourg, il est

actuellement prévu que la période de double cir-

culation durera 2 mois à compter du 1er janvier

2002. Après cette période, les billets et pièces en

francs resteront échangeables dans leur zone

d’émission.

L’organisation au niveau européen

Conseil des Ministres de l’Economie 

et des Finances de l’Union 

européenne (Ecofin)

Plusieurs points ont été discutés et retenus par le

Conseil des Ministres lors de sa réunion du 8 no-

vembre 1999 au sujet de l’introduction des billets

et pièces en euro:

1. Les Etats membres mettront tout en œuvre

pour faire en sorte que l’essentiel des opéra-

tions au comptant puisse être réalisé en euros

dans un délai de quinze jours à compter du 1er

janvier 2002.

2. Les Etats membres estiment que la période de

circulation parallèle des anciens et des nou-

veaux billets et pièces durera entre quatre

semaines et deux mois. A l’issue de cette pério-

de, les Etats membres pourront prendre des

dispositions afin de faciliter l’échange des

anciens billets et pièces.

3. Afin qu’une quantité suffisante de billets et de

pièces puisse être en circulation au cours des

premiers jours de janvier 2002, il serait utile

que les établissements financiers et certains

autres groupes, notamment les sociétés de

transport de fonds et les détaillants, reçoivent

déjà des billets et des pièces un peu avant le 

1er janvier 2002. Les Etats membres rappellent

que cette préalimentation ne doit pas conduire

à mettre en circulation des billets et des pièces

en euro avant le 1er janvier 2002.

4. Afin d’aider les citoyens à se familiariser avec les

nouvelles pièces et de faciliter le passage à l’eu-

ro, les Etats membres estiment que l’on peut

envisager de mettre, sur demande, des quanti-

tés limitées de pièces à la disposition du public,

notamment des groupes vulnérables de la

population, mais pas avant la seconde quinzaine

de décembre 2001.

L’Eurosystème

Le Conseil des gouverneurs de la BCE, a déjà arrê-

té les principales décisions suivantes:

1. Le principe d’harmoniser les dates les plus tôt

possibles de livraison des signes monétaires



La BCL est activement engagée dans la préparation

de l’émission et de la mise en circulation des billets

et pièces en euro. Plusieurs comités et groupes de

travail de la BCE, auxquels participent les banques

centrales nationales, s’occupent des différents

aspects de la production des billets, d’une part, et

des questions pratiques de la mise en circulation

des billets et pièces en euro, d’autre part. Ce der-

nier aspect a principalement comme objectif l’or-

ganisation logistique du cash changeover.

Les comités et groupes de travail les plus impor-

tants pour le Luxembourg sont les suivants:

«Banknote Committee»

Il s’agit de l’instance qui prépare les décisions du

Conseil des gouverneurs en matière de billets et

pièces en euro.

PT3 «Quality Management System»

Ce groupe de travail est chargé de mettre au point

et de vérifier la bonne exécution du système de

contrôle de qualité des billets produits par les dif-

férentes imprimeries.

PT6 «Counterfeit Monitoring System»

Afin de pouvoir combattre la contrefaçon de l’eu-

ro dès les premiers jours de sa naissance «phy-

sique», ce groupe met en place une base de don-

nées sur les différentes contrefaçons de l’euro. Les

autorités policières seront adjointes à un stade

ultérieur.

PT7 «Security»

Il s’agit d’élaborer des règles communes de sécu-

rité à respecter par les différentes imprimeries, par

les fournisseurs de matières premières ainsi que

lors des transports et du stockage des billets en

euro.
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préalimentés (earliest delivery dates) a été re-

tenu. Il y a actuellement un accord sur une pério-

de maximale de 4 mois pour la préalimentation.

Pour le Grand-Duché de Luxembourg, il semble

que cette période maximale de 4 mois soit lar-

gement suffisante, vu l’exiguïté du territoire et

les capacités de transports actuellement dispo-

nibles au Luxembourg.

2. Une préalimentation1 des institutions financières,

des transporteurs de fonds, du secteur de détail

et d’autres organisations peut être considérée

comme légalement possible uniquement si des

accords contractuels peuvent être mis en place

dans chaque système légal national en vue d’as-

surer que les signes monétaires en euro ne sont

pas mis en circulation avant le 1er janvier 2002.

Comme la BCL n’est en relation directe qu’avec

les institutions financières, la préalimentation

par la BCL ne pourra se faire qu’aux clients de

la Caisse centrale de la BCL. Les institutions

financières peuvent alors sous-préalimenter2 le

secteur de détail et les autres organisations. Le

Conseil des gouverneurs a également décidé

que la préalimentation de billets en euro n’est

pas possible au public, puisque ceci équivaut à

une mise en circulation avant la date limite

imposée par le règlement CE n° 974/98 du 3

mai 1998.

Comme la BCL fait partie intégrante du SEBC, il

est clair que le Luxembourg est tenu de respecter

et de mettre en œuvre les décisions prises par le

Conseil des gouverneurs de la BCE à Francfort.

Toutefois, ces décisions ne couvrent pas tous les

aspects et laissent ainsi une certaine marge de

manœuvre aux banques centrales nationales pour

la mise en œuvre de certains aspects pratiques du

cash changeover. 

1 La préalimentation, appelée «front-loading» consiste à livrer avant la date de la mise en circulation officielle aux différents acteurs 
économiques à déterminer un certain stock de signes monétaires destinés à être mis en circulation par ces opérateurs après cette date, en
l'occurrence après le 1er janvier 2002.

2 La sous-préalimentation vise la préalimentation au 2e degré, c.-à-d. des transporteurs de fonds des commerçants ou d’autres organisations
par les institutions financières en signes monétaires en euro.
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PT8 «Information and Communication Campaign»

Cette équipe prépare une campagne d’information

massive auprès des différents publics cibles bien

avant le début 2002.

«Issue Working Group»

Ce groupe de travail s’occupe des questions de

mise en circulation des billets et pièces en euro.

«Joint Task Force for the legal implications of the

logistics of the cash changeover»

Ce groupe de travail regroupe les juristes et les

experts des caisses centrales pour discuter des

implications juridiques de la logistique à mettre en

œuvre pour le cash changeover.

D’autres groupes s’occupent des aspects tech-

niques et opérationnels de l’impression des billets.

La préparation du «cash 

changeover» au Luxembourg

L’action de la BCL

L’organisation du cash changeover vise à remplacer

le plus vite possible les signes monétaires en francs

par des signes monétaires en euro en mettant à

la disposition des banques, du commerce et du

public une «masse critique» de signes monétaires

en euro de manière à leur permettre de réaliser

l’essentiel des transactions fiduciaires en euro. Il

s’agit aussi de permettre le plus rapidement pos-

sible l’échange des anciens signes monétaires

nationaux. La BCL continuera cependant à accep-

ter à l’échange à ses guichets des billets en francs

luxembourgeois, et ce sans doute pour une durée

illimitée, de même que les pièces libellées en

francs, au moins jusqu’à la fin de la période à fixer

par règlement grand-ducal.

La BCL a mis en place un Comité «Monnaie

Fiduciaire» dont le mandat consiste, dans une pre-

mière étape, à analyser les différentes probléma-

tiques de l’introduction des billets et pièces en

euro au Luxembourg et à faire des propositions

quant à la logistique à mettre en place en vue du

bon déroulement du cash changeover. Plusieurs

réunions de ce comité ont déjà eu lieu et ont

permis de lancer avec les représentants des

différentes institutions financières les discussions

relatives aux aspects pratiques du cash changeover

au Luxembourg.

Afin de pouvoir évaluer approximativement l’en-

vergure du cash changeover au Luxembourg, il

importe de donner un bref aperçu de la circulation

monétaire, tant des billets ayant cours légal au

Luxembourg que des pièces.

La situation particulière du Luxembourg en raison

de l’association monétaire belgo-luxembourgeoise

fait en sorte que la BCL est chargée de retirer de

la circulation non seulement la monnaie qu’elle a

émise, notamment le franc luxembourgeois, mais

également le franc belge qui a cours légal au

Luxembourg et qui y constitue la majeure partie

de la circulation monétaire. Ceci implique une

étroite coordination avec les autorités belges que

sont la BNB en ce qui concerne les billets et le

Trésor belge en ce qui concerne les pièces. En

effet, à côté de quelque 3 millions de billets en

francs luxembourgeois, la BCL devra retirer

quelque 14 millions de billets belges, selon les

estimations actuelles de la circulation monétaire

au Grand-Duché de Luxembourg. Cette quantité

de billets à retirer représente une valeur d’environ

23 milliards, qui ira en croissant d’ici au 1er janvier

2002. S’ajoutent encore les billets de la BIL qui

ont perdu leur cours légal au 1er janvier 1999 et qui

disparaîtront définitivement de la circulation au

plus tard vers la fin de la période de double circu-

lation. On peut constater que la circulation de ces

billets diminue constamment, mais le retrait s’est

amorcé relativement lentement au début de cette

année, ce qui peut s’expliquer par le fait que le

public n’a pas connaissance de ce que le billet de

la BIL a perdu son cours légal. Actuellement, il

reste environ 250.000 billets en circulation. 
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Les quantités de billets en francs représentent un

poids d’environ 17 tonnes. Le nombre minimum de

transports sécurisés nécessaires pour le rapatrie-

ment des billets est estimé à quelque 500 trans-

ports qui, d’après la flotte actuelle de camions blin-

dés et l’organisation actuelle des transports au

Luxembourg, peuvent être achevés endéans la

durée prévue de période de double circulation.

En ce qui concerne les pièces, la situation est dif-

férente, en ce sens que le rapatriement des pièces

en francs respectivement la mise en circulation des

pièces en euro impliquent des poids beaucoup

plus élevés. Il est estimé que le montant des

pièces aussi bien luxembourgeoises que belges

actuellement en circulation au Luxembourg s’élève

à environ 1 milliard de francs, soit quelque 161 mil-

lions de pièces, représentant un poids de quelque

660 tonnes sans emballage.

Dans ce contexte des transports, s’ajoutent en-

suite les quantités de billets et pièces en euro qui

doivent être mis en circulation. Ces quantités sont

estimées s’élever à quelque 9 à 10 millions de

billets et quelque 120 millions de pièces, soit 560

tonnes, en vue du remplacement de la circulation

actuelle au Luxembourg. 

En vue de répartir cette charge des transports sur

un espace de temps plus étendu, la préalimenta-

tion des signes monétaires aux différents acteurs

économiques avant la date de mise en circulation

officielle est parfois avancée comme une solution

aux problèmes. Il faudrait alors s’assurer que ces

stocks «pré-livrés» ne soient pas mis en circulation

avant cette date.

Une telle opération permettrait de commencer le

retrait des signes monétaires nationaux dès les

premiers jours de la période de double circulation;

elle contribuerait aussi à raccourcir à un minimum

cette période de double circulation, car celle-ci

peut comporter des risques de confusion auprès

des différents utilisateurs d’espèces entre la mon-

naie nationale et la nouvelle monnaie.

Tout comme la préalimentation, le concept de «kits

de démarrage» a été envisagé en vue du cash change-

over. En effet, afin de promouvoir un remplace-

ment simplifié et accéléré des signes monétaires,

certains acteurs économiques ont lancé l’idée de

conditionner, sous forme standardisée, les diffé-

rents signes monétaires majoritairement utilisés par

différents acteurs et de leur vendre les quantités

demandées sous cette forme. Les kits pourraient

ainsi contribuer à faciliter les échanges des stocks

de monnaie nationale contre un certain nombre de

pièces et/ou billets en euro. Toutefois, vu que les

quantités estimées à être mises en circulation par

ce moyen ne sont probablement pas importantes,

cette vente de kits de démarrage ne peut pas

contribuer significativement à résoudre les pro-

blèmes logistiques de transport des pièces, si ce

n’est de répartir le transport des pièces sur un

temps plus long au cas où ces kits seraient pré-

alimentés.

Les autres acteurs impliqués 

au Luxembourg

Institutions financières

Les institutions financières sont évidemment les

premières concernées par cet événement, et ce à

plusieurs niveaux:

D’abord, les caisses principales et toutes les

agences devront être préparées pour les opéra-

tions d’échange des anciens signes monétaires et

de mise en circulation de nouveaux signes moné-

taires. Un effort considérable de préparation est

nécessaire afin de pouvoir faire face à la multitude

de clients qui désirent échanger leurs espèces en

francs contre des euros, et ce dès les premiers

jours de 2002. Le problème majeur pour les

banques est que cet échange s’ajoute aux activités

normales de début d’année qui impliquent déjà

des files d’attente aux guichets bancaires. Les cais-

siers doivent être bien formés pour reconnaître

aussi bien les billets en francs que les autres

devises européennes, au cas où les banques conti-

nuent à accepter des devises des pays de la zone
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euro, afin de faire face aux tentatives d’échange de

signes monétaires contrefaits. Certaines initiatives,

comme l’ouverture des guichets de banques pen-

dant des plages horaires élargies lors des premières

semaines de janvier, et exclusivement destinées à

l’échange de la monnaie nationale contre des euros,

ou la mise en place de guichets spécialisés dans les

opérations d’échange permettraient éventuelle-

ment d’éviter des files d’attente aux guichets et

pourraient inciter le public à obtenir les premiers

signes monétaires d’un agent qualifié et certifié.

Ensuite, l’adaptation rapide des distributeurs au-

tomatiques de billets (GAB) est d’une importance

primordiale pour assurer une introduction rapide

et sans heurts des billets en euro. Vu la densité des

GAB sur le territoire luxembourgeois et vu l’utilisa-

tion répandue de ces machines, il importe avant

tout que les institutions financières préparent ces

GAB à ne dispenser que des billets en euro à par-

tir du 1er janvier 2002. En effet, au Luxembourg,

quelque 400 GAB sont installés à travers le pays et

distribuent actuellement, selon les estimations des

banques, environ trois quarts des billets prélevés.

Cette tendance pourrait aller en s’accroissant d’ici

au 1er janvier 2002.

Transporteurs de fonds

Les transporteurs joueront un rôle important

dans les opérations logistiques du cash changeo-

ver. Les préparatifs à cet événement dans ce sec-

teur sont déjà lancés depuis un certain temps. La

flotte actuelle de camions blindés ne permet pas

de transporter toutes les quantités nécessaires

endéans la période de double circulation de deux

mois envisagée. Il serait utile d’essayer de répar-

tir les transports pour le retrait et la mise en cir-

culation sur une période de temps prolongée;

l’essentiel consiste à faire en sorte que des quan-

tités suffisantes de signes monétaires en euro

soient disponibles auprès des utilisateurs d’es-

pèces dès les premiers jours de 2002 afin d’assu-

rer qu’une majeure partie des transactions fidu-

ciaires puisse être faite en euro. Le retrait des

billets et pièces en francs peut, le cas échéant,

être réparti sur une période qui va au-delà de la

période de double circulation, puisque les billets

et pièces en francs resteront échangeables après

la fin de la période de double circulation. Cet

échange prolongé permet d’éviter la panique dite

d’échange parmi le public. Une limite de cette

période d’échange n’est toutefois pas encore

fixée, mais peut être déterminée par un règle-

ment grand-ducal. De même, la préalimentation

de billets et pièces en euro devrait permettre de

transporter une majeure partie des signes moné-

taires à mettre en circulation bien avant l’E-day

auprès des principaux utilisateurs d’espèces.

Comme certains transporteurs assurent égale-

ment une grande partie de l’alimentation des cas-

settes de billets dans les distributeurs automa-

tiques de billets, une bonne organisation du tra-

vail sera de rigueur autour de l’E-day.

Commerce luxembourgeois

Le secteur du commerce est appelé à jouer un rôle

important dans le succès de l’introduction des

signes monétaires nouveaux.

Il est un fait que les pièces et billets de petites

coupures sont mis en circulation par le secteur de

détail, plutôt que par les banques. Le commerce

juge donc important pour lui d’être sous-préali-

menté en quantités suffisantes de pièces et billets

de petites coupures bien avant le 1er janvier 2002

en vue de mettre en place les bases d’un bascule-

ment sans heurts, simple et rapide. Comme le

rendu de monnaie représente une part importante

de leur chiffre d’affaires, les commerçants estiment

devoir être mis en mesure de pouvoir rendre le

change en euro dès la date du 1er janvier 2002. En

effet, l’Accord3 général sur les lignes de condui-

3 Cet Accord général sur les lignes de conduite de la conversion à l’euro a été signé le 4 mai 1998 entre le Gouvernement luxembourgeois et
différents acteurs de la vie économique et sociale du Grand-Duché de Luxembourg.
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te de la conversion à l’euro prévoit que «dans la

mesure du possible, le commerce rendra le chan-

ge en euro à partir du 1er janvier 2002».

Il est d’ores et déjà connu que le commerce luxem-

bourgeois doit affronter le même défi et les mêmes

problèmes que leurs homologues étrangers, cepen-

dant les commerçants luxembourgeois disposent

d’un certain avantage dans le maniement des

devises. En effet, les caissiers des grandes surfaces

ainsi que les commerçants dans les régions fronta-

lières du pays sont équipés et habitués à accepter

deux devises supplémentaires. En ce sens, la

conversion à l’euro ne créera pas trop de confusion,

du moins auprès de ces commerçants.

Comme les préparatifs au cash changeover tombent

dans une période de circulation monétaire élevée,

notamment entre Noël et Nouvel An, cette opéra-

tion de remplacement des signes monétaires repré-

sente un défi pour tous les acteurs concernés. Les

commerçants se concentrent essentiellement sur

leurs ventes de Noël, de Nouvel An, sur leurs inven-

taires et même déjà sur les soldes de fin janvier, tan-

dis que les banquiers sont occupés à clôturer les

opérations de fin d’année. Il importe de sensibiliser

tous les acteurs de façon à ce que le cash changeo-

ver devienne la priorité des opérateurs concernés.

Ainsi, pour tous les acteurs, le remplacement des

signes monétaires nécessite un effort supplémentai-

re à mettre en place pendant une période qui, de

toute façon, est déjà une période très active.

La campagne d’information

L’introduction physique de l’euro sera un

événement médiatique important et une vaste

campagne d’information sera menée par l’Euro-

système à ce sujet bien avant le «E-day». Le

public s’attend légitimement à ce que les signes

monétaires en euro soient disponibles à partir du

1er janvier 2002, date que les citoyens ont déjà

bien mémorisée comme date fatidique et qui est

également inscrite dans le règlement concernant

l’introduction de l’euro.

Etant donné que la campagne d’information sur les

billets et pièces en euro s’insère dans un cadre dont

les grandes lignes sont fixées par la BCE (en colla-

boration avec la Commission européenne pour les

pièces en euro), la BCL est amenée à assurer la

mise en œuvre de telles actions de communication

au niveau national. A cet effet, la BCL, qui assure le

leadership en matière de campagne d’information

sur le cash changeover au Luxembourg, a créé un

groupe de travail interne «Campagne d’informa-

tion» qui sera élargi, le moment venu, à des partici-

pants externes. Afin de ne mener qu’une seule

campagne pour les billets et pièces, un effort de

coordination entre la BCL et le Ministère des

Finances sera nécessaire pour mettre en œuvre sur

le territoire luxembourgeois la stratégie élaborée

dans les grandes lignes par la BCE. Cette campagne

d’information portera sur tous les aspects relatifs

aux billets et pièces en euro (information et fami-

liarisation du public) et au scénario du cash change-

over. Une attention particulière devrait être consa-

crée à informer la population luxembourgeoise

afin qu’elle se comporte «normalement» à l’égard

de cet événement en s’approvisionnant en espèces

et en les dépensant de façon habituelle. En outre, il

faudrait l’inciter à ne pas échanger des francs

contre remise directe des euros tout de suite après

le «E-day».

La BCL vient de construire son site Internet

(www.bcl.lu) sur lequel figurent déjà des informa-

tions relatives aux signes monétaires en euro et sur

lequel seront publiés, en temps utile, des informa-

tions relatives au scénario d’introduction des

signes monétaires en euro au Luxembourg.
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Un effort commun

Au 1er février 2000, il ne reste plus que 700 jours

jusqu’au 1er janvier 2002, soit moins de 500 jours

ouvrables pour préparer l’opération qu’on peut

qualifier d’opération représentant le mieux l’inté-

gration européenne et qui est une opération d’une

envergure sans précédent en Europe. Il s’agit vrai-

ment d’une première historique où onze, et peut-

être à ce moment-là douze ou même treize Etats

membres remplaceront leur monnaie nationale par

une monnaie unique. Il s’agit d’introduire au niveau

de la zone euro quelque 13 milliards de billets et

quelque 56 milliards de pièces en euro, représen-

tant un poids total de quelque 250.000 tonnes.

Ce défi se doit d’être bien préparé par le SEBC et

les différents Etats membres participants. Le

règlement CE n° 974/98 concernant l’introduction

de l’euro laisse une certaine flexibilité pour l’orga-

nisation de l’introduction de l’euro en général, se

basant sur le principe de subsidiarité. Il importe

dès lors de prendre les mesures permettant de

promouvoir une introduction sans heurts et

ordonnée des signes monétaires en euro et un

retrait rapide des signes monétaires nationaux au

Luxembourg. Tous les acteurs de la vie écono-

mique et sociale sont censés contribuer à cette

opération d’envergure afin d’assurer que cette

introduction des nouveaux signes monétaires en

euro au Luxembourg soit couronnée de succès.

2.1.5 Conclusion

Au fil de l’histoire, le Luxembourg a appris à maîtri-

ser une circulation fiduciaire complexe, dont il

n’existe pas d’équivalent en Europe. Bien que de

création très récente, la BCL a la charge de gérer au

mieux la circulation des billets et pièces sur le terri-

toire national, mission essentielle pour le bon fonc-

tionnement d’une économie. La BCL s’est pour cela

appuyée sur l’expérience acquise par les institutions

qui l’avaient précédée, tout en la développant dans

le cadre neuf de l’Union monétaire européenne.

L’introduction imminente des billets et pièces en

euro en lieu et place des signes monétaires natio-

naux constitue pour les pays concernés un défi de

taille, souvent présenté comme étant sans précé-

dent dans l’histoire. La situation actuelle du pays,

aboutissement de changements multiples dans

l’utilisation courante de billets et pièces peut ainsi

paraître plus compliquée que celle que connais-

sent les autres pays de la zone euro. Cette expé-

rience constitue un atout pour le changement à

venir. Dans ces circonstances uniques, la BCL dans

le cadre de l’Eurosystème, met tout en œuvre afin

d’assurer au public à la fois un basculement har-

monieux et rapide vers la nouvelle monnaie et la

possibilité étendue dans le temps d’échanger sans

frais les billets et pièces en francs contre des

euros.
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2.2.1 Introduction

La balance des paiements et la position extérieure

globale sont des outils importants pour l’analyse

des échanges extérieurs d’un pays et font à ce titre

partie intégrale des acquis statistiques élaborés par

les institutions internationales telles que la

Banque centrale européenne (BCE) et le Fonds

monétaire international (FMI), et auxquels le

Luxembourg a souscrit.

Toutes les opérations entre les résidents de deux

économies distinctes sont enregistrées dans la ba-

lance des paiements des pays ou des zones écono-

miques concernés. Les positions d’actifs financiers

émis par des résidents d’une économie et détenus

par des résidents d’une autre économie sont re-

prises dans la position extérieure globale.

Pour faciliter la lecture de la balance des paiements

les opérations sont inscrites dans trois rubriques

distinctes:

• le compte des transactions courantes;

• le compte de capital;

• le compte des opérations financières.

Le compte des transactions courantes reprend les

transactions sur les ressources réelles d’une

économie avec le reste du monde. Ces trans-

actions sont classées suivant leur nature: il s’agit

d’un bien, d’un service, d’une rémunération de

salariés, d’un revenu des investissements ou d’un

transfert courant.

L’importance relative de ces différentes rubriques

varie suivant la structure économique du pays.

Ainsi, dans le cas du Luxembourg les services et les

revenus des investissements ont une prépondé-

rance sur les autres composantes du compte des

transactions courantes.

Les contreparties de valeurs économiques fournies

ou acquises sans réciprocité, comme par exemple

les remises de dettes, sont inscrites au compte de

capital. Le compte de capital enregistre de même

les transactions sur les actifs non financiers non

produits. 

Le compte des opérations financières englobe les

contreparties financières des transactions de l’éco-

nomie réelle, ainsi que les opérations sur actifs

financiers.

2.2.2 L’utilité de la balance des 

paiements et de la position

extérieure globale

La balance des paiements permet d’analyser les

raisons des changements dans les avoirs de réser-

ve d’une économie. Une augmentation des avoirs

de réserve d’un pays représente le surplus global

de la balance des paiements.

De même, des mouvements importants sur les

avoirs de réserve signalent un déséquilibre des

marchés de devises par rapport aux taux de chan-

ge en vigueur. Ces déséquilibres peuvent engendrer

des pressions inflationnistes ou déflationnistes.

La position extérieure globale permet de vérifier à

quel point l’évolution structurelle des transactions

est soutenable à moyen terme.

Une balance des paiements et une position exté-

rieure globale de bonne qualité sont ainsi deux des

composantes entrant en compte pour mettre en

œuvre la politique monétaire. Le Système euro-

péen de banques centrales (SEBC) publie des ba-

lances des paiements mensuelles et trimestrielles

de la zone euro, ainsi qu’une position extérieure

globale avec une fréquence annuelle.

2.2.3 La situation institutionnelle 

actuelle au Luxembourg

L’Union économique belgo-luxembourgeoise (UEBL)

ainsi que le protocole régissant l’association moné-

taire entre la Belgique et le Luxembourg sont à la

base de l’établissement d’une balance des paie-

ments complète pour le territoire de l’UEBL.

La collecte des données nécessaires à l’établisse-

ment de la balance des paiements de l’UEBL a été

confiée par les gouvernements belge et luxem-

2.2 La balance des paiements et la position 

extérieure globale au Luxembourg
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bourgeois depuis 1944 à l’Institut belgo-luxem-

bourgeois du change (IBLC) qui, en collaboration

avec les organismes nationaux compétents, collec-

te les données auprès des acteurs économiques

belges et luxembourgeois pour calculer la balance

des paiements de l’UEBL.

Pour répondre aux exigences du traité de

Maastricht, le Service Central de la Statistique et

des Etudes Economiques (STATEC) établit depuis

1995 le compte des transactions courantes du

Luxembourg en utilisant les données de base col-

lectées par l’IBLC auprès des établissements de

crédit luxembourgeois ainsi que des sources

administratives et statistiques nationales.

A l’aube du passage à la troisième phase de l’Union

économique et monétaire (UEM), les gouverne-

ments belge et luxembourgeois ont dû prendre

une décision sur l’avenir de l’IBLC. A cet effet, l’ac-

cord intergouvernemental du 23 novembre 1998

sur une interprétation commune des protocoles

régissant l’association monétaire entre la Belgique

et le Luxembourg à partir du passage à la troisiè-

me phase de l’UEM stipule que «l’IBLC continuera

à remplir ses tâches, à frais communs, jusqu’à la

situation au 31 décembre 2001». La quote-part

du gouvernement luxembourgeois dans la couver-

ture des frais de fonctionnement de l’IBLC est

fixée forfaitairement à LUF 85 millions par an jus-

qu’au 31 décembre 2001. En d’autres mots, l’IBLC

continuera à collecter les données nécessaires

pour établir la balance des paiements de l’UEBL

jusqu’au 31 décembre 2001, permettant ainsi de

répondre aux exigences des institutions inter-

nationales.

Les organismes luxembourgeois compétents en la

matière devront donc prendre le relais de l’IBLC et

produire à partir du 1er janvier 2002 une balance

des paiements complète en se basant sur leur

propre système de collecte afin de disposer des

données qui leur sont nécessaires et de pouvoir

répondre aux exigences de la BCE, d’EUROSTAT

(Office statistique des communautés européen-

nes) et du FMI. 

2.2.4 Le futur de la balance des paiements

et de la position extérieure globale

au Luxembourg

Le Gouvernement en conseil a, dans sa réunion du

19 novembre 1999, adopté un projet de loi por-

tant modification de l’arrêté grand-ducal modifié

du 10 novembre 1944 relatif au contrôle des chan-

ges. Cet arrêté grand-ducal, modifié à de nom-

breuses reprises, constitue actuellement la base

légale de la collecte des données relatives aux

transactions internationales auprès des établisse-

ments de crédit et des entreprises résidentes. 

Vu l’importance des moyens à mettre en place, le

gouvernement a estimé utile de donner bien à

l’avance les bases légales aux futurs organismes

luxembourgeois responsables de la balance des

paiements et de la position extérieure globale afin

de permettre la mise en place des structures infor-

matiques et organisationnelles requises.

2.2.5 La séparation des tâches

Le projet de loi définit les responsabilités des deux

organismes en charge, à savoir le STATEC et la

Banque centrale du Luxembourg (BCL).

Ils sont conjointement responsables de la défini-

tion du système de collecte, des décisions concep-

tuelles et méthodologiques y relatives ainsi que de

la publication des résultats. 

La BCL aura la responsabilité de mettre en place

des systèmes informatiques et de gérer la collecte

des données auprès des établissements de crédit.

Elle sera en outre en charge du contrôle et de

l’agrégation des données relatives au compte des

opérations financières et du revenu des investisse-

ments. De plus, la BCL établira la position exté-

rieure globale du Luxembourg. Pendant la période

de transition, le bureau de l’IBLC à Luxembourg

est domicilié au siège de la BCL.

Le STATEC, quant à lui, aura la responsabilité du

contrôle et de l’agrégation des données relatives

au compte des transactions courantes à l’excep-
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tion du revenu des investissements. Le STATEC

conduira l’enquête annuelle sur les investisse-

ments directs.

Cette séparation des tâches est en ligne avec celle

qui a été mise en place entre la Banque centrale

européenne (BCE) et EUROSTAT.

Il est important de souligner que toutes les don-

nées recueillies par les deux compilateurs dans le

cadre de leurs activités peuvent uniquement être

utilisées à des fins statistiques. Il importe aussi de

préciser que les deux organismes en charge consul-

teront les associations dont les membres seront

tenus de fournir les données requises afin de met-

tre en place un système de collecte ajustée par les

soucis d’efficacité et d’économicité des moyens.

2.2.6 Les obligations statistiques

Comme déjà mentionné ci-dessus, la balance des

paiements et la position extérieure globale font par-

tie des acquis statistiques des institutions interna-

tionales et les deux compilateurs luxembourgeois

devront observer un certain nombre de critères

méthodologiques définis par des institutions inter-

nationales, à savoir le Fonds monétaire international

(FMI), l’Organisation de Coopération et de Dévelop-

pement Economiques (OCDE), EUROSTAT et la BCE.

Le FMI est l’organe de référence pour la définition

conceptuelle et méthodologique de la balance des

paiements et de la position extérieure globale.

Il convient de distinguer entre les informations né-

cessaires pour l’établissement de la balance des

paiements du Luxembourg et les données néces-

saires pour la compilation de la balance des paie-

ments de la zone euro. Pour les besoins de cette

dernière, les compilateurs sont obligés de diffé-

rencier entre les transactions internationales à l’in-

térieur et à l’extérieur de la zone euro.

La production d’une balance des paiements fait

partie intégrante de l’acquis statistique de la Com-

munauté européenne et de la BCE. Elle est régie

par les outils législatifs décrits ci-après.

Les actes légaux communautaires

Les actes légaux communautaires qui se trouvent

à la base du traitement statistique des données

sont le règlement (CE) n° 322/97 du Conseil du

17 février 1997 relatif à la statistique communau-

taire et la décision 97/281/CE de la Commission

du 21 avril 1997 concernant le rôle d’EUROSTAT

en matière de production de statistiques commu-

nautaires. Ces deux actes légaux instaurent les

principes d’impartialité, de fiabilité, de pertinence,

de coût-efficacité, de secret statistique et de

transparence, régissant la collecte des données

statistiques dans la Communauté européenne ainsi

que le rôle que EUROSTAT doit jouer dans le

domaine de la compilation des données statis-

tiques de la Communauté européenne.

Par ailleurs, la balance des paiements constitue

une des sources majeures pour les comptes du

reste du monde du système des comptes nationaux

régi par le règlement (CE) 2223/96 du Conseil du

25 juin 1996 relatif au système européen des

comptes nationaux et régionaux de la Communauté.

Il n’existe pas d’acte légal communautaire qui trai-

te spécifiquement de l’établissement de la balance

des paiements. Pour contrecarrer cette absence

de base juridique, et dans un souci d’harmonisa-

tion des méthodologies de production de la balan-

ce des paiements, tous les Etats membres de la

Communauté européenne ont signé un «Gentle-

man’s agreement» avec EUROSTAT dans lequel le

compilateur de la balance des paiements du pays

en question s’engage à mettre en œuvre les chan-

gements nécessaires pour répondre aux contrain-

tes méthodologiques établies par EUROSTAT. 

Ces «Gentleman’s agreements» précisent des chan-

gements que le compilateur national doit introdui-

re dans son système de collecte national et les

dates limites d’introduction de ces changements.

Par le biais de ces «Gentleman’s agreements»,

EUROSTAT compte promouvoir une plus grande

harmonisation dans les méthodologies de collecte

et de traitement des données. 
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Le domaine principal d’intérêt d'EUROSTAT, au

niveau des statistiques de la balance des paiements,

est le compte des transactions courantes et le

compte de capital. EUROSTAT s’intéresse à une

ventilation géographique des quinze Etats mem-

bres de la Communauté européenne vis-à-vis du

reste du monde.

EUROSTAT établit le compte des transactions cou-

rantes et le compte de capital pour la zone écono-

mique des 15 Etats membres de la Communauté

européenne par agrégation des données nationales

élaborées par les différents compilateurs nationaux.

La Banque centrale européenne

Statuts du SEBC 4 et Règlement

du Conseil 5

Le protocole sur les statuts du SEBC et de la

Banque centrale européenne prévoit dans l’article

5.1. que «[…] la BCE, assistée par les banques

centrales nationales, collecte les informations sta-

tistiques nécessaires […]». Suivant les dispositions

de l’article 5.3. «la BCE est chargée de promouvoir

l’harmonisation, en tant que de besoin, des règles

et des pratiques régissant la collecte, l’établisse-

ment et la diffusion des statistiques dans les

domaines relevant de sa compétence». Quant à

l’article 5.4., il énonce que le Conseil (CE) définit

«les personnes physiques et morales soumises aux

obligations de déclaration, le régime de confiden-

tialité et les dispositions adéquates d’exécution et

de sanction».

La BCE peut, en vertu de l’article 34 de ses statuts,

arrêter des règlements dans la mesure nécessaire

à l’accomplissement de ses missions dans le cadre

de la définition et de la mise en œuvre de la politi-

que monétaire de la Communauté. De même, la

BCE peut prendre les décisions nécessaires à l’ac-

complissement des missions confiées au SEBC et

émettre des recommandations et des avis. Or, sui-

vant le règlement du Conseil 2533/98 récital 8 du

23 novembre 1998, les statistiques relatives à la

balance des paiements sont nécessaires pour per-

mettre au SEBC de remplir sa mission. A cet effet,

la BCE pourra adopter des actes juridiques et im-

poser des sanctions directement à des entreprises

répondantes de données statistiques de la balance

des paiements.

L’article 38 des statuts impose le secret profes-

sionnel à tous les dirigeants et employés du SEBC

qui, de par leurs fonctions, entrent en possession

de données statistiques.

Actes légaux de la BCE dans

le domaine de la balance 

des paiements

Une recommandation et une orientation de la BCE

sont actuellement en vigueur en matière de balance

des paiements.

L’orientation6 s’adresse aux banques centrales

nationales des pays participant à la zone euro. Elle

spécifie les obligations des banques centrales dans

le domaine de la balance des paiements.

Cette orientation reprend les dates limites, les

ventilations des diverses composantes ainsi que la

méthodologie de présentation et de production

des données. Les banques centrales nationales sont

de même dans l’obligation de vérifier la qualité des

données transmises par d’autres compilateurs

nationaux. La cinquième édition du Manuel de la

Balance des paiements du FMI reste à la base des

choix conceptuels concernant la balance des paie-

ments de la zone euro.

4 Traité sur l’Union européenne – Protocole sur les statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne.
5 Règlement (CE) n°2533/98 du Conseil du 23 novembre 1998 concernant la collecte d’informations statistiques par la Banque centrale 

européenne.
6 Orientation de la Banque centrale européenne du 1er décembre 1998 sur les exigences de la Banque centrale européenne en matière de 

statistiques relatives à la balance des paiements et à la position extérieure (BCE/1998/17)
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La recommandation s’adresse aux instituts qui

produisent la balance des paiements mais qui ne

sont pas des banques centrales. Elle est adressée

notamment à l’IBLC.

2.2.7 Conclusion

Au Luxembourg, le passage à la troisième phase de

l’UEM est à l’origine d’une modification des res-

ponsabilités tant au niveau de la collecte des don-

nées que de l’établissement de la balance des

paiements. 

Au courant des prochains mois, les deux institu-

tions en charge de la collecte et de l’établissement

de la balance des paiements du Luxembourg pro-

céderont à une révision de la structure du système

de collecte actuel en vue d’y introduire des allége-

ments. Les allégements possibles concerneront

aussi bien les modalités de la transmission des

données aux compilateurs que la structure du

schéma de reporting.

Ces modifications feront l’objet d’une consultation

des associations et agents économiques appelés à

participer à la collecte des données de la balance

des paiements.

Au cours de l’année 2001, les agents rapportants

recevront les nouvelles instructions qui prendront

effet à partir du 1er janvier 2002.
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1. L’avènement du 21e siècle apparaît sans aucun

doute comme une étape importante de l’ère

électronique. Dans le contexte de sa 

mission d’assister l’Eurosystème à la bonne

conduite des politiques menées par les autori-

tés compétentes en ce qui concerne le contrôle

prudentiel des établissements de crédit et 

la stabilité du système financier, le Comité de

surveillance bancaire de la Banque centrale

européenne a analysé l’envergure des dévelop-

pements technologiques actuels et futurs au

niveau des systèmes bancaires de l’Union euro-

péenne. Le présent article retrace les princi-

pales conclusions de ces travaux qui ont fait

l’objet d’une publication par la Banque centrale

européenne en juillet 19997. Les références à la

place financière du Luxembourg sont basées

notamment sur des études effectuées par des

consultants externes8.

L’analyse du Comité de surveillance bancaire

conclut que l’utilisation de la technologie de

l’information, bien qu’étant la force motrice

principale des changements intervenus ou à

intervenir au niveau de l’activité bancaire, reste

à l’heure actuelle surtout orientée vers le

domaine de la gestion interne de l’information

au sein des établissements de crédit. Elle est

dans une moindre mesure exploitée par les

banques dans le domaine de l’accès automa-

tique aux produits et services bancaires («remo-

te banking9»). En effet, alors que les «kiosk- ou

self-banking9» ainsi que le «telephone banking9»

ont connu un important essor, le «online PC

banking9» ainsi que l’«internet banking9», qui

sont considérés comme étant les domaines à

potentiel de croissance important, ne se situent

qu’à un stade de développement initial dans la

plupart des pays de l’Union européenne. 

2.3 Les effets technologiques sur les systèmes 

bancaires de l’Union européenne

7 ECB, «The Effects of  Technology on the EU Banking Systems», July 1999 (http://www.ecb.int).
8 «KPMG Consulting Banking Systems Survey 1999-2000», A. Picquet and J. Rea, 1999 et «KPMG Banking Software Packages Survey

1997», A. Picquet and S. Frosch.
9 Le «remote banking» est utilisé ici comme terme générique pour:

• «kiosk- ou self-banking» – le client se sert de distributeurs de monnaie multi-fonctionnels
• «telephone banking» – la communication entre le banquier et le client se fait par téléphone
• «PC banking» – les messages entre la banque et le client sont transférés par le réseau téléphonique ou le réseau internet. Le client utilise

soit un logiciel fourni par la banque («online PC banking») soit un logiciel disponible sur internet («internet banking»).

Le rapport du Comité de surveillance fait appa-

raître en particulier que:

– les établissements de crédit les plus importants

au niveau de l’Union européenne offrent à

l’heure actuelle en particulier les services tradi-

tionnels de «remote banking» à savoir le «tele-

phone banking» et les distributeurs de billets,

mais ils ont commencé à s’orienter davantage

vers les services de «online PC banking» ainsi

que vers les services du «internet banking»;

– certaines jeunes institutions financières très

innovatrices commencent à offrir leurs produits

sur internet. Ces institutions couvrent en règle

générale à côté de ces nouveaux services égale-

ment les activités bancaires traditionnelles et

elles sont souvent supportées dans leur activité

par des établissements de crédit de grande ou

moyenne taille;

– le «internet banking» a le plus important poten-

tiel de croissance. Le degré de sophistication

des réseaux de télécommunication, le degré de

pénétration et d’utilisation du PC dans les

ménages ainsi que les développements récents

au niveau de la technologie des téléphones

mobiles et des téléviseurs digitaux peuvent ren-

forcer ce développement;

– quelques petites banques spécialisées, sans

agences, opèrent exclusivement par des canaux

du «remote banking». Il s’agit dans ce cas en

règle générale de filiales de grands groupes

bancaires dont la part dans la somme de bilan

globale du secteur bancaire reste cependant

peu importante;

– le développement du «remote banking» varie

fortement d’un pays à l’autre.
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En ce qui concerne la situation au Luxembourg

dans ce contexte, il importe de souligner que

seuls quelques grands établissements de crédit

de la Place offrent les services «telephone ban-

king» et «online banking» respectivement. Les

établissements de crédit concernés disposent

en règle générale d’un réseau d’agences au

Luxembourg et sont également équipés de dis-

tributeurs automatiques de billets. Il n’existe à

l’heure actuelle aucun établissement de crédit

sur la place financière du Luxembourg qui

n’offre exclusivement que des services de

«remote banking». L’utilisation du «internet ban-

king» par les établissements de crédit de la

place est destinée à l’heure actuelle encore

notamment à des fins de présentation de leurs

propres produits bancaires. Au Luxembourg,

86% des dirigeants de banques estiment que

l’«internet banking» sera à l’avenir le nouveau

canal de distribution des services bancaires le

plus utilisé par la clientèle bancaire. Aujourd’hui,

33,5% du total des ménages luxembourgeois dis-

posent d’un ordinateur; il est estimé que les per-

sonnes qui utilisent l’internet ne représentent que

10,2%  du total des ménages luxembourgeois.

2. Les développements technologiques offrent

certes aux banques des opportunités de réduc-

tion des coûts des transactions bancaires qui

peuvent être significatives. En effet, l’étude

montre que les frais inhérents aux transactions

opérées de façon manuelle sont susceptibles

d’être réduits de 75 à 99% par l’utilisation du

«internet banking» alors que l’utilisation du

«telephone banking» peut générer des réduc-

tions allant de 30 à 60%.

3. Les développements en question permettront

aux établissements de crédit un élargissement

de la gamme des produits et services offerts qui

pourront tenir compte de façon plus adéquate

des exigences spécifiques des clients. De plus, ils

offrent des possibilités d’une meilleure gestion

des risques. Par contre, ces développements 

placent les établissements de crédit devant d’im-

portants défis stratégiques de longue durée,

notamment en ce qui concerne les décisions

adéquates à prendre au sujet de l’investissement

dans les services du «remote banking».

Les services du «remote banking» sont appelés

à se développer en une activité clé des banques.

Ces développements technologiques vont

cependant créer des possibilités accrues pour

les clients bancaires d’avoir accès aux services

financiers offerts par des entreprises concur-

rentes. De plus, ils permettront aux clients ban-

caires d’être mieux informés sur les prix des

services et produits bancaires. Ce développe-

ment pourra se traduire en conséquence en un

déclin du degré de fidélité de la clientèle des

établissements de crédit respectifs. Alors que

l’étude fait ressortir que la loyauté de la clientèle

bancaire au niveau de l’Union européenne n’a

pas encore baissé de façon notable jusqu’ici, il

s’avère que le degré de mobilité des clients

dans la recherche de la meilleure offre du mar-

ché en relation avec les services bancaires se

renforcera. En général, les banques s’attendent

à ce que la concurrence avec d’autres établisse-

ments de crédit augmente et que les frontières

entre les institutions financières et non-finan-

cières diminuent dans le temps. Par consé-

quent, les établissements de crédit auront à

faire face à une concurrence accrue avec

d’autres banques et non-banques. 

4. Concernant l’impact du développement de la

technologie de l’information sur la structure du

secteur bancaire, il importe de relever qu’à

l’heure actuelle les services du «remote ban-

king» sont offerts plutôt pour des raisons de

concurrence et sont dans une moindre mesure

guidés par des ambitions de devenir «leader»

dans ce domaine. Bien que dans le court terme

la présence physique d’un agent bancaire soit

jugée nécessaire au niveau du contact avec la

clientèle, la situation devrait changer dans le

long terme et se refléter par une restructuration

significative des réseaux de distribution exis-
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tants. Toutefois ces changements sont suppo-

sés se faire plutôt de manière évolutive que

révolutionnaire. La nature changeante de l’acti-

vité bancaire ne devra pas se traduire nécessai-

rement par une réduction globale du personnel,

étant donné que des activités telles la commer-

cialisation et la vente de produits ainsi que le

domaine du support technique sont suscep-

tibles de créer de nouveaux emplois. Il apparaît

que la technologie d’information n’a guère eu

d’impact sur les projets de fusion et d’acquisi-

tion; par contre elle favorise les alliances straté-

giques et accords de coopération dans le but

entre autres de partager les frais de développe-

ment informatique, de  réaliser des économies

d’échelle, d’offrir des systèmes communs telles

les plates-formes communes pour l’utilisation

des distributeurs de billets. 

5. Au niveau de l’Union européenne, le développe-

ment technologique n’est pas considéré comme

un argument majeur de délocalisation (transfert

d’opérations bancaires vers un autre lieu dans le

but de réaliser des économies au niveau des

dépenses de personnel et autres) et aucune ten-

dance importante de délocalisation n’a été

constatée. Les principaux arguments qui jouent

en sa défaveur sont les coûts de communication

élevés et dans certains cas, les problèmes pour

conserver un personnel de qualité. La sous-trai-

tance dans le domaine du support technologique

devrait cependant s’accroître à l’avenir.

Sur le plan luxembourgeois, il apparaît qu’un

nombre restreint de banques prévoient à l’heure

actuelle d’avoir recours à la sous-traitance dans

le domaine du support technologique; on peut

cependant s’attendre à une augmentation de

cette sous-traitance à l’avenir. La coopération

sur le plan national entre les établissements de

crédit luxembourgeois dans certains domaines

tels les systèmes de paiement, l’administration

des fonds d’investissement, les distributeurs de

monnaie et les cartes de crédit contribue par-

tiellement à contrecarrer cette tendance.

Jusqu’à présent, on n’a pas observé au

Luxembourg de délocalisations motivées par

un meilleur environnement technologique à

l’étranger.

6. En ce qui concerne le développement futur au

niveau de la technologie de l’information, il est

à prévoir que les banques de l’Union européen-

ne vont exploiter davantage cette technologie

dans le domaine de la gestion de leurs propres

risques. De plus, au niveau du «remote ban-

king», l’accent sera mis sur le développement

du «online PC banking» ainsi que du «internet

banking», ceci en fonction de l’évolution du

degré d’acceptation et de demande de la part

de la clientèle. Il est par ailleurs à prévoir que la

monnaie électronique («e-money»), dont l’utili-

sation reste faible à l’heure actuelle, verra un

développement plus important à l’avenir. 

Sur le plan luxembourgeois, il s’avère que les

banquiers de la place sont tout à fait conscients

de la nécessité d’investir dans leurs systèmes

informatiques. Plus de la moitié des banquiers

interrogés ont l’intention de moderniser leurs

systèmes au courant de l’an 2000 et environ un

cinquième a même l’intention de remplacer

leurs systèmes informatiques de base dans les

deux à quatre ans à venir. Une tendance d’inté-

gration de produits plus spécialisés dans les sys-

tèmes existants a également pu être observée. A

l’heure actuelle, 64% des banques concernées

ont un site internet et 11% assurent des tran-

sactions bancaires par ce moyen de communi-

cation. Au Luxembourg, de même qu’au niveau

de l’Union européenne, les projets informa-

tiques sont fortement influencés par les

demandes des clients et des utilisateurs finaux.

Une influence croissante des sociétés-mères

dans le processus de décision des banques de la

Place peut également être observée. Celles-ci

poursuivent souvent une stratégie européenne

ou mondiale par l’implémentation d’un même

système informatique dans toutes les filiales et

succursales du groupe.
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7. Au niveau des risques bancaires, le rapport du

Comité de surveillance bancaire met en évidence

trois principales catégories de risques qui sont

susceptibles d’être affectés par le développe-

ment de la technologie de l’information. 

– Il s’agit en premier lieu du risque stratégique.

Un investissement trop tardif dans le «remote

banking» pourra se répercuter par une perte

éventuelle de la part de marché respective des

établissements de crédit concernés; un investis-

sement excessif dans de nouveaux produits, qui

risquent de devenir rapidement obsolètes en

raison de la rapidité du changement technolo-

gique, est susceptible de dégager des répercus-

sions négatives sur les résultats des établisse-

ments de crédit en question. 

– En deuxième lieu il importe de relever le risque

légal qui est lié à l’incertitude environnant l’ap-

plicabilité des lois et règlements existants rele-

vant de la technologie de l’information (statut

légal du «remote banking», validité et preuve de

la signature électronique et des transactions,

fraude, blanchiment d’argent, soumission invo-

lontaire à des juridictions étrangères, responsa-

bilité légale en cas de défaillance d’un système

opérationnel). Il est à souligner dans ce contexte

que le gouvernement luxembourgeois favorise

l’essor du «remote banking». Ainsi a-t-il déposé

le 30 mars 1999 le projet de loi N°4554 auprès

de la Chambre des Députés qui propose une

réglementation en matière de commerce élec-

tronique. Le projet tourne principalement autour

de trois piliers qui sont la protection des

consommateurs en matière de contrats conclus

sur internet, la reconnaissance juridique des

signatures électroniques ainsi que la réglementa-

tion de l’activité de certification. La Banque cen-

trale suit de près les travaux dans ce domaine et

considère que des améliorations peuvent encore

être apportées au texte en projet.

- En troisième lieu, le risque opérationnel est

affecté par les développements qui se font dans

le domaine concerné. En effet, l’expansion de la

technologie de l’information au niveau de l’acti-

vité bancaire contribue à accroître la complexité

de la fonction du contrôle interne ainsi que la

nécessité d’assurer un niveau élevé de qualité et

de sécurité des services. Dans le cas de délo-

calisation ou d’opérations communes avec

d’autres intervenants, les banques risquent

d’être touchées par des défaillances opération-

nelles externes à leur propre contrôle.

Par ailleurs, en ce qui concerne le risque de cré-

dit et de marché, le rapport relève que le déve-

loppement des technologies de l’information

peut offrir l’opportunité de mieux quantifier,

analyser, gérer et contrôler les risques en ques-

tion. Cependant, en raison d’une dégradation

possible au niveau du contact direct entre le

banquier et son client, le risque crédit est sus-

ceptible d’augmenter.

De plus, le risque systémique est susceptible

d’augmenter étant donné que le développe-

ment de la technologie de l’information peut

contribuer à lier davantage les banques entre

elles par des alliances, des contrats de coopé-

ration et par la standardisation et l’utilisation

éventuelle d’outils informatiques identiques. 

8. Finalement, les nouvelles technologies ban-

caires sont un défi non seulement pour les éta-

blissements de crédit, mais également pour les

autorités de surveillance. Ces dernières portent

une attention accrue aux risques stratégique,

légal et opérationnel liés au développement de

la technologie de l’information. Etant donné la

vitesse et la complexité des développements à

ce niveau (entre autres: offre de services ban-

caires par des non-banques ainsi que par des

établissements implantés dans des centres

«offshore» en dehors de l‘Union européenne et

soumis à des réglementations prudentielles

moins contraignantes) les autorités ont à faire

face à la nécessité de développer davantage leur

savoir-faire, leur compétence et leurs instru-

ments techniques dans ce domaine particulier.
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